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         Madame Ségolène ROYAL 

         Ministre de l'Ecologie, du Développement 

         Durable et de l'Energie 

         La Grande Arche 

         92055 LA DEFENSE CEDEX 

         La Trinité sur Mer, le 12 juillet 2014 

Madame la Ministre, 

Nous nous permettons d'attirer votre attention sur le projet de réforme du Conseil Supérieur de la Navigation 

de Plaisance et des Sports Nautiques (C.S.N.P.S.N.) , le mode de fonctionnement prévu risquant de remettre 

en cause ses qualités de concertation, d'arbitrage et d'expertise. 

L'U.N.A.N., Union Nationale des Associations de Navigateurs, qui regroupe plus de 16 000 plaisanciers au 

sein d'environ  150 associations couvrant la plupart des ports et mouillages des côtes françaises, a toujours 

participé aux nombreuses réunions de travail organisées par le C.S.N.P.S.N.. Nos membres  se sont souvent  

beaucoup impliqués à titre personnel -  et toujours bénévolement -  dans des sujets aussi divers que la 

sécurité de la navigation, le fonctionnement des ports et mouillages , l'environnement ,la charte de la pêche 

de plaisance embarquée, la fiscalité,...  

Au sein du C.S.N.P.S.N., notre association de navigateurs de plaisance a toujours travaillé en coopération 

étroite avec la Direction des Affaires Maritimes, la F.I.N., Fédération des Industries Nautiques regroupant 

les professionnels de la plaisance, les diverses Associations professionnelles de ports de plaisance, et les 

associations environnementales. Ce travail collectif a permis de résoudre de façon consensuelle au niveau du 

secteur les problèmes  qui se sont posés, en prenant en compte les impératifs économiques nationaux ou 

locaux et les aspects sécuritaires et environnementaux,  dans le cadre national et européen. Ce type de 

structure et son fonctionnement harmonieux, évitant de longs travaux de concertation, sont  exemplaires et 

trop rares en France pour que l'on trouve une justification réelle à sa suppression. 

Cette organisation a permis depuis sa création une grande réactivité face à l'évolution des pratiques et des 

techniques, avec un coût de fonctionnement global faible car l'effectif du C.S.N.P.S.N. est très limité et son 

budget de fonctionnement minime. Les tâches habituellement confiées à des administrations centrales sont 

en effet largement préparées par des bénévoles ou des moyens du secteur privé. Le processus de concertation 

entre les diverses administrations concernées, les associations d'usagers , les professionnels de la plaisance et 

les autres usagers de la mer et du littoral était ainsi particulièrement efficace et économe en moyens de l'Etat 

ou des Collectivités Territoriales. 




